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1. Présentation de l’association

650 salariés - 330 ETP. 3300 bénéficiaires. 

Régime de l’autorisation avec tarif fixe sur les usagers (Conseil Général)

Activités :

Ménage

· Préparation des repas

· Courses

· Repassage

· Portage des repas avec véhicules géo localisés.

· Aide à la toilette

· Intervention rapide en sortie d’hospitalisation

· Agrément pour les soins palliatifs. Enveloppes de 3000 euros (CPAM) renouvelables, peuvent être ouvertes sous 48 heures pour les personnes du régime général (10% à charge bénéficiaire). 

· Gardes de jour, de nuit.

· Dossier téléalarme 

· Garde d’enfants (annexe)

· Transport de personnes à mobilité réduite

· Jardinage 

Les partenaires :
· Les communes

· Le conseil général

· Caisses de retraite

· CPAM

· Centres hospitaliers

· CLIC (maltraitance, environnement conflictuel)

· Communauté d’agglomération

· Réseaux (Emmeraudes sur Lille, prévart ( ?)…
Les projets :

· Accueil de jour autonome pour la resocialisation, l’adaptation à la vie quotidienne, le répit et l’écoute pour les aidants.

· Le baluchonnage

2. La qualité

Association qui répond aux normes NF311 & ISO 9001. Non obligatoire. Enjeu d’une prime qualité par le Conseil Régional à partir de 2015
Résultats d’une démarche qualité

NF311 : dédiée aux services à la personne

Audit tous les ans pendant 5 jours. L’auditeur est changé tous les 3 ans.

Coût important fonction de l’effectif : 22 000 euros + frais de l’auditeur  + frais d’hébergement

Toutes les activités doivent être tracées : gestion informatique qui au final fait gagner du temps. La difficulté réside dans la fédération de tous les acteurs pour utiliser ces outils.

La traçabilité est gage de sécurité.

Audit interne réalisé auparavant par des personnes de l’entreprise (formation au préalable) afin de prendre les mesures correctives au vue de l’audit « externe ».

Outils : entretien individuel avec les salariés, questionnaire de satisfaction auprès des personnes aidées et leur famille…

Le contrôle qualité est réalisé de façon régulière par deux personnes (anciennes AVS). La gestion de qualité permet de contrôler les AVS mais aussi de conseiller, de former… de prévoir une révision de l’intervention si nécessaire. 

Réunions trimestrielles de 2 heures des salariés : formation, échanges, savoir-faire, savoir être. Elles ne sont pas obligatoires afin d’avoir en formation des personnes volontaires et impliquées. Cela reste difficile : pour 45 personnes invitées, se présentent parfois très peu.

Tous les salariés n’adhèrent pas à ces groupes de travail mais avec le temps les adhésions augmentent, le souci étant d’impliquer les salariés pour améliorer les pratiques.
Avantage de BAC PRO ASSP est l’amélioration les relations de terrain avec le personnel administratif  grâce aux capacités d’analyser des situations de terrain. Le carnet de liaison reste au domicile.

Pour chaque famille il y a un référent qui a accès aux factures, au planning d’intervention.

Une étude est mise place sur un système de télégestion (puce électronique pour l’entrée et la sortie du domicile).

Capacités des aides à domicile à analyser les situations primordiales.
Toujours une personne référente dans l’entourage pour chaque bénéficiaire, elle peut accéder aux plannings, attestations, …
Système de télégestion encore très cher, le Conseil Général du Pas de Calais cherche une solution actuellement.

Outil d’information pour les familles et les salariés : SERVADOM : connexion internet, accès planning pour connaître les interventions (heures, nom de l’AVS), toutes informations nécessaires au bon fonctionnement des interventions.

Projet de la région sur la mise en place d’un système informatique, à l’aide du téléphone portable, afin de transmettre toutes les informations nécessaires au salarié lors de ses interventions auprès des bénéficiaires. 

Installation de puce électronique auprès de chaque bénéficiaire et dotation de chaque salarié d’un téléphone portable.

Charte qualité

Le responsable de secteur contrôle le travail des salariés mais recadre aussi les bénéficiaires sur la prestation indiquée. Des changements de postes s’opèrent s’il y a des débordements pour protéger aussi les salariés.

Les contrôles sont effectués par mais elles sont aussi là pour développer des formations si nécessaires et conseiller.

2 personnes (anciennes auxiliaires) sont affectées aux contrôles à domicile, effectués de manière inopinée pour détecter les difficultés et apporter des solutions, toujours dans le bit d’améliorer la prise en charge des bénéficiaires et les conditions de travail des salariés.

Les salariés doivent porter la blouse (2 fournies par l’association), des gants sont fournis, le badge avec photo est obligatoire.

Guide de bonnes pratiques réalisé par les personnes aux contrôles et un groupe de travail des salariés.

CHSCT, comité d’entreprise, délégués du personnel
Intervention auprès des salariés : réunion PEPS (« je donne du PEPS à mon métier »)

· Partager

· Echanger 

· Prévenir

· Savoir faire

· Savoir être

Avec un groupe de pilotage composé du cadre de secteur, des responsables de secteur, des délégués du personnel et CHSCT, le service de contrôle, les référentes de secteur

Une réunion par trimestre

Invitation basée sur le volontariat, temps où les salariés sont remplacés et rémunérés

Réservation de salle sur plusieurs communes pour faciliter l’accès selon la commune de résidence

Sur des thèmes choisis par les salariés. 
Objectifs : sortir les salariés de l’isolement professionnel, sujets choisis par les participants (exemple : limites de compétences, bientraitance, réunions de 2h30, en groupe de 20 personnes environ, enrichir le guide de bonnes pratiques.
Exemple de fiche contrôle qualité salarié et bénéficiaire.

Difficulté à envisager l’élaboration de projets de vie (faute de temps).

3. Méthodologie d’intervention à domicile

Critères d’attribution pour une prise en charge :
· L’âge (diffère selon la prise en charge)

· Les ressources (selon un barème)

· Les besoins évalués selon le degré de dépendance (groupe Iso Ressource)

Si la personne a plus de 60 ans, une demande d’APA est le plus souvent lancée.

L’association est instructeur des dossiers.
Dossier APA  restant à l’association: 

· Fiche administrative

· Attestation de bientraitance

· Attestation de remise de documents

· Plan d’aide mensuel APA du conseil général

· Contrat prestataire

· Evaluation des besoins publics fragilisés – GIR

· Plannings
· Contrats de travail employé de maison à temps partiel

· Fiche 1er contact

· Devis pour le mode mandataire

· Fiche de suivi 

Voir formulaire de demande d’APA du Pas de Calais avec questionnaire médical.
Conditions d’attribution de l’APA sont de plus en plus strictes. Pas d’autorisation d’un dossier APA s’il n’y a pas d’aide à la toilette. Plus d’ouverture de dossier APA dans le cadre d’une aide-ménagère.

Très peu de temps attribué pour réaliser les tâches ou les soins ; exemple : 30 mn pour une toilette GIR 2

Le dossier de demande d’APA est différent en fonction du département.

Dans les dossiers remis aux bénéficiaires et aux auxiliaires de vie, sont incluses des attestations de bientraitance protégeant les salariés signées par les bénéficiaires.

Autres dossiers :

RSI

CARMI

ANGDM

Dossiers soins palliatifs : prestation spécifique garde malade dans le cadre des soins palliatifs (CPAM)

Caisses de retraite complémentaires : possibilités de chèques « sortir plus »pour de l’accompagnement : déplacements,…

Demande d’aide-ménagère à domicile (caisse nationale militaire de Sécurité Sociale)

Demande d’aide sociale

Contrat de téléassistance. 

Une responsable de secteur gère environ 80 salariés (moyenne 120h/mois), 1500 heures d’intervention.
Problème de la gestion des modulations horaires (surtout négatives)

Horaire modulable permettant l’attribution d’un salaire net mensuel identique. Si heures en plus, versement d’un treizième mois.

Les étapes pour la mise en place d’intervention :

· Identification de la volonté horaire du bénéficiaire et en fonction des autres intervenants

· Choix des salariés, en prenant en considération le secteur géographique, ses qualifications et ses disponibilités planning (regard via le logiciel Perceval-Apologic) : choix de 3 salariés (dossier 7/7), un titulaire, un binôme, un troisième en cas d’arrêt ou congés payés d’un des salariés. (Un jour de repos de congé/semaine + un WE/2)
· Présentation de la salariée avant la première intervention (téléphonique ou en personne)

· Signature du contrat, des différentes attestations et attribution d’un livret d’accueil et d’un cahier de liaison.

Appel téléphonique : responsable de secteur se déplace au domicile, évalue les besoins, conseille les bénéficiaires,…

2 personnes sont affectées aux contrôles à domicile, effectués de manière inopinée pour détecter les difficultés et apporter des solutions, toujours dans le but d’améliorer la prise en charge des bénéficiaires et les conditions de travail des salariés.

Nota : afin d’assurer une continuité de service, une astreinte est instaurée du vendredi soir au lundi matin.

Organigramme

Cadre de secteur/responsable de secteur (mise en place de l’intervention auprès du bénéficiaire)/assistante de secteur (gestion technique uniquement )/agent d’accueil + services en lien avec des EHPAD, Santélys, TPMR (transport des personnes à mobilité réduite), HAD, SIAD.

4. Logiciel de gestion
Logiciel Apologic

Avec différents services

AGAPES : portage de repas

ARLEQUIN : services mandataires

LANCELOT : dossiers usagers prestataires

SENTINEL : gestion des paies

KORIGAN : 

PERCEVAL : planification, contact, messagerie interne, mails, mobiles, qualité, traçabilités des appels téléphoniques et des réponses

Accès réservé au personnel administratif.
Fiche usager : elle comporte les rubriques : usager, assuré/tuteur, facturation, divers, planning, contrats, contacts, qualité, solutions, conjoint.

Fiche personnel : infos, hiérarchie, pédagogie/formation, sanctions, postes, historique, matériel, handicap
Bases documentaire avec formulaires standardisés pour les enquêtes de satisfaction, les demandes de congés, pré-évaluations des besoins,…

Mise en garde sur le positionnement professionnel des auxiliaires de vie avec un surinvestissement qui peut entraîner une « prise de pouvoir » sur le bénéficiaire qui lui est au final néfaste. 
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